
DÉBATS DES COMMUNES

LA POMME DE TERRE-UNE MISSION SPÉCIALE
POUR L'AUGMENTATION DES EXPORTATIONS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. David MacDonald (Prince): Monsieur
l'Orateur, j'aimerais poser une question au
ministre du Commerce. Vu le fléchissement
des ventes des pommes de terre à semence
enregistré depuis quelques mois, le ministre
et son ministère vont-ils examiner la possibi-
lité d'envoyer une mission spéciale afin d'ac-
croître les ventes de ce produit et d'améliorer
la situation difficile dans laquelle se trouve le
marché de la pomme de terre depuis quelques
mois?

L'hon. Robert Winters (ministre du Com-
merce): Monsieur l'Orateur, nous cherchons
sans relâche de nouveaux débouchés. J'ai eu
l'occasion de discuter ce très grave problème
avec le premier ministre de l'Île-du-Prince-
Édouard lors de mon voyage dans cette pro-
vince, la semaine dernière.

M. MacDonald: Après nous avoir informés
de ces entretiens, le ministre nous dira-t-il si
on va créer une mission spéciale semblable à
d'autres, dans le but précis d'aider à résoudre
les problèmes relatifs aux pommes de terre à
semence?

M. l'Orateur: A l'ordre. Le député répète sa
question.

LES FAILLITES
LA PROCLAMATION DE LA LOI DANS

L'ÎLE DU PRINCE-ÉDOUARD

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Melvin McQuaid (Kings): Monsieur l'O-
rateur, je tiens à demander au ministre de la
Consommation et des Corporations s'il a reçu
du lieutenant-gouverneur de l'Île du Prince-
Édouard une demande pour que le gouver-
neur en conseil proclame l'entrée en vigueur
de la Partie X de la loi sur la faillite dans
cette province?

M. l'Orateur: Cette question est à mon avis
irrecevable. On pourrait bien l'inscrire au
Feuilleton. Si elle est urgente, ce qui ne me
semble pas le cas, on pourrait la commenter
dans la soirée.

La parole est au député de Kootenay-Ouest.

M. Herridge: Le ministre m'a envoyé une
réponse par la poste.

LES AFFAIRES INDIENNES
LA RECONSTITUTION DU COMITÉ

PARLEMENTAIRE

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. W. G. Dinsdale (Brandon-Souris):
Monsieur l'Orateur, je veux poser une ques-

[L'hon. M. Winters.]

tion au ministre de la Santé nationale et du
Bien-être social en sa qualité de leader du
gouvernement à la Chambre. Comme on pré-
voit un ajournement de la Chambre et que le
gouvernement tarde encore à aborder les pro-
blèmes urgents dans le domaine des affaires
indiennes, pour ce qui est surtout d'une visite
des réserves projetée il y a plus d'un an par
des députés, le ministre fera-t-il reconstituer
le comité parlementaire des affaires indiennes
pour qu'il puisse se réunir de temps à autre
et visiter différents endroits pendant les
vacances parlementaires?

L'hon. Allan J. MacEachen (ministre de la
Santé nationale et du Bien-être social): Mon-
sieur l'Orateur, j'examinerai volontiers cette
demande et j'en parlerai au ministre.

LA PÊCHE

L'ÉTABLISSEMENT DE COORDONNÉES
DE BASE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Lloyd R. Crouse (Queens-Lunenburg):
Monsieur l'Orateur, vu la situation désespérée
où se trouve l'industrie de la pêche sur la
côte est du Canada, le secrétaire d'État aux
Affaires extérieures pourrait-il maintenant
dire à la Chambre si des progrès ont été
réalisés pour le tracé d'autres lignes de base
qui protégeraient les pêcheries canadiennes?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Sauf
erreur, cette question a été posée il y a quel-
ques jours seulement.

M. Donald MacInnis (Cap-Breton-Sud):
Monsieur l'Orateur, j'aimerais poser une
question complémentaire.

M. l'Orateur: Le député pourrait peut-être
poser une autre question, puisque celle du
député de Queens-Lunenburg a été jugée
irrecevable, ce qui exclut une question
complémentaire.

M. MacInnis: Monsieur l'Orateur, je vais
poser ma question un peu différemment. Trois
ans au moins ce sont écoulés depuis que le
gouvernement a dit qu'il ferait tracer des
lignes de base. Le secrétaire d'État aux
Affaires extérieures nous dirait-il à quoi il
faut attribuer le retard à donner suite à cette
intention? Pourquoi les députés ne peuvent-ils
pas obtenir de réponse à leurs questions? Le
gouvernement a-t-il abandonné le principe
Pearson de la canonnière?

M. l'Orateur: A l'ordre.
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